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Question n°9 

Indemnisation dun agent dans le cadre de la protection fonctionnelle 

Le Conseil d'Administration, convoque le 17 juin 2026, s'est reuni au Centre Communal 
d'Action Sociale de la Ville de Besangon. 

Administrateurs en exercice : 17 

Sous la presidence de Monsieur Clement DARCQ, Vice-president du CCAS: 

Etaient presents : 

Monsieur Claude BILLOD / Monsieur Jimmy BRESILLION / Monsieur Philippe CADROT / 
Monsieur Yves CHANSON / Monsieur Clement DARCQ / Monsieur Bernard FALGA / 
Monsieur Michel JOURNEAUX / Madame Myriam LEMERCIER, part a 19h40 et vote jusqu'a 
la question n°17 / Monsieur Gerard MARION / Monsieur Bertrand MENIER / 
Madame Laurence MULOT, arrive a 18h08.  et, vote a partir de la question n°2 / 
Madame Flora SIMONIN / Madame Severine VEZIES / Madame Sylvie WANLIN 

Etaient absents: 

Monsieur JerOme CUPILLARD / Monsieur Ludovic FAGAUT, donne pouvoir 
Monsieur Clement DARCQ / Monsieur Jose GOMES 

Date de depot en Prefecture: 

REÇU EN PREFECTURE

Le 29 juin 2026

VIA DOTELEC TÉLÉTRANSMISSION
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Publié le : 29/06/2026



DELIBERATION 

Incidence financiere 
BP 2026 

Budget principal 
Service Agora 

Charges financieres 

Montant prevu au BP 2026: Indus dans les 
charges de personnel 
Montant de l'operation : 300 euros 

Résumé: Conformement a la deliberation du 19 juin 2019 relative a la protection 
fonctionnelle des agents, il est propose d'indemniser, au titre du prejudice moral subi, un 
agent ayant ete victime de menaces de mort dans le cadre de ses fonctions au sein du 
Centre d'Hebergement et de Reinsertion Sociale (CHRA) de l'AGORA.  

En fevrier 2020, le chef de service Hebergement Logement Accompagne (SHLA) de l'Agora 
a fait l'objet de menaces de mort, a deux reprises, par l'un des residents de la structure. En 
depit de son depOt de plainte et de sa demande de constitution de partie civile, l'affaire a ete 
classee sans suite par le Procureur, pour « recherches infructueuses et carences de la 
police ». En effet, la procedure etait composee uniquement de la plainte et de la main 
courante realisees par l'agent, l'auteur de violence n'ayant pas pu etre entendu. 

Le chef de service ayant subi un choc psychologique entrainant un prejudice moral, il 
convient desormais de l'indemniser. La protection fonctionnelle, sollicitee aupres des 
services en novembre 2020, oblige en effet l'employeur a indemniser les agents pour les 
prejudices subis dans le cadre de leurs fonctions. 

Conformement a la deliberation du 19 juin 2019 relative a la protection fonctionnelle des 
agents, le Conseil d'Administration est invite a se prononcer sur le montant de 
l'indemnisation a verser. Cette deliberation permet d'indemniser les agents victimes, malgre 
le classement sans suite d'une plainte deposee ou l'absence de suites judiciaires de la 
plainte, dans la mesure oU les faits ont ete dument constates et ne sont pas contestables. 

Au vu des faits et de l'estimation du prejudice realisee par l'avocate du CCAS, il est propose 
d'indemniser l'agent a hauteur de 300 euros. 

Apres deliberation et a l'unanimite, les membres du Conseil d'Administration presents 
et representes: 

Votent favorablement l'indemnisation proposee par l'avocate du CCAS 
hauteur de 300 euros, au titre de la protection fonctionnelle pour l'agent, victime de menaces 
de mort de la part d'un usager de letablissement. 

La presente deliberation peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif de Besangon dans un délai 
de deux mois suivant sa publicite. 

Pour extrait confo me, 
Le Vice-pr sident du CAS, 

Clement DA 


